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La Commission européenne (ci-après la «Commission») a l’honneur de présenter à la 

Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la «Cour») les observations suivantes. 

 

I. LE LITIGE A L’ORIGINE DE LA DEMANDE DE DECISION PREJUDICIELLE 

I.1. Les faits au principal 

1. La partie requérante au principal, «Bakati Plus» (ci-après, «la requérante»), est une 

société immatriculée en Hongrie dont l’activité principale est le commerce de détail. 

Son chiffre d’affaires annuel a bondi depuis 2015, passant de 50 millions de forints 

(environ 151 000 euros) à un milliard de forints (environ 3 millions d’euros). 

2. Environ 95 % de l’activité de la requérante consistait à livrer divers articles de détail 

en dehors du territoire douanier de l’Union, à savoir : vers la Serbie. Ces livraisons 

étaient majoritairement adressées à vingt particuliers, des clients serbes récurrents 

qu’on peut relier à trois familles. La requérante était au courant de ces faits. Ils 

achetaient régulièrement, à plusieurs centaines de reprises, de grandes quantités de 

marchandises auprès de la requérante. 

3. Le mode opératoire des ventes ne variait guère: 1) le représentant de la requérante 

préparait les pièces justificatives pour la vente des marchandises et les formulaires 

de demande de remboursement de la taxe concernant les voyageurs étrangers, sur la 

base des informations fournies par téléphone par les acquéreurs; 2) l’agent de la 

requérante transportait les marchandises vers un entrepôt loué par les particuliers 

serbes près de la frontière serbo-hongroise, du côté hongrois, à Tompa; 3) le 

représentant de la requérante y remettait aux acquéreurs les marchandises, les 

factures et les formulaires de demande de remboursement de la taxe préétablis, 4) en 

contrepartie du prix d’achat payé comptant, sur place, par les clients; 5) de Tompa, 

les biens étaient ensuite transportés comme bagages en Serbie, par véhicules 

particuliers. 

4. La requérante savait que ses clients serbes, des particuliers, n’achetaient pas les 

biens en cause pour leur usage personnel ou familial, mais dans le but de les 

revendre sur les marchés en Serbie. Il leur fallait le renfort des membres de leurs 
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familles pour que la contre-valeur de chaque livraison ne dépasse pas un million de 

forints (environ 3 000 euros), ce qui, du fait de la réglementation hongroise en 

matière de procédure douanière, facilitait le passage des marchandises à la frontière 

serbo-hongroise. 

5. Les particuliers serbes bénéficiaient sur les produits précités de l’avantage en 

matière de TVA1 réservé aux voyageurs étrangers. La requérante remboursait la 

TVA en espèces aux clients serbes, sur la base du formulaire de demande de 

remboursement de la taxe qu’elle avait rempli, lorsque le deuxième exemplaire 

dudit formulaire lui était retourné visé par le bureau de douane de sortie des 

marchandises, cacheté et, dans certains cas, revêtu du tampon «Territoire 

communautaire quitté à Tompa». 

6. Dans les déclarations pour l’exercice en cause, la requérante, conformément à 

l’article 99, paragraphe 9, de l’általános forgalmi adóról szóló 2007 évi CXXVII 

törvény [loi nº CXXVII de 2007 relative à la taxe sur la valeur ajoutée; ci-après 

«code de la TVA»] a fait figurer la TVA remboursée aux clients particuliers serbes 

selon les modalités décrites ci-dessus comme une somme à déduire de la taxe à 

payer pour un montant total de 339 788 000 forints (un peu plus d’un million 

d’euros). 

7. Les documents justificatifs du remboursement de la taxe aux voyageurs étrangers 

confirment que les biens en cause ont à chaque fois quitté le territoire de la Hongrie. 

I.2. Les arguments des parties au principal 

I.2.1. La position de la partie requérante 

I.2.1.1. La décision de premier degré de l’autorité fiscale 

8. À la suite du contrôle qu’elle a réalisé en 2016, l’autorité fiscale de première degré a 

constaté que les acquisitions dépassaient le cadre d’un usage personnel et familial et 

                                                 
 
1 La terminologie juridique hongroise utilise deux acronymes pour désigner la taxe sur la valeur ajoutée 

(TVA): HÉA (hozzáadott-érték adó) et ÁFA (általános forgalmi adó; littéralement: taxe générale sur 
le chiffre d’affaires). Les deux acronymes figurent dans les présentes observations de la Commission 
en langue hongroise. 
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avaient été faites en vue de la revente des produits, ce qui, selon elle, excluait 

qu’elles soient qualifiées de bagages. Dès lors, elle a, par une décision du 27 juin 

2018, établi un écart de TVA de 340 598 000 forints (un peu plus d’un million 

d’euros) augmentée d’une amende fiscale de 163 261 000 forints (environ un demi-

million d’euros) et de majorations de retard à hauteur de 7 184 000 forints (environ 

22 000 euros). L’autorité fiscale précisait dans sa motivation que la requérante ne 

pouvait pas non plus bénéficier de l’exonération au titre de l’exportation dès lors 

que pour ces transactions, personne n’avait entamé de procédure de sortie douanière 

pour exportation et que la requérante ne disposait pas des documents nécessaires à 

cet effet. 

9. La requérante ne correspondait pas non plus à la définition de l’exportateur, les 

marchandises ayant été livrées et étant sorties de sa possession dans un entrepôt 

affecté à cet usage par ses clients à Tompa, du côté hongrois de la frontière serbo-

hongroise, de sorte qu’elle n’avait pas pu prendre des dispositions en vue du 

transport des marchandises vers un lieu situé en dehors du territoire douanier de 

l’Union. 

I.2.1.2. La décision de second degré 

10. Suite au recours de la requérante, la partie défenderesse au principal (ci-après, «la 

défenderesse») a, par décision du 31 octobre 2018, confirmé la décision de premier 

degré. 

11. La défenderesse indiquait dans sa motivation que les livraisons ne pouvaient pas 

être considérées comme ayant été faites «à des voyageurs étrangers» et que les 

conditions d’existence d’une livraison à l’exportation ne pouvaient pas être établies. 

Elle renvoyait à la déclaration de la requérante selon laquelle cette dernière avait 

qualifié les livraisons de livraisons à un voyageur étranger eu égard aux intentions 

des clients. 

12. La notion de «bagages personnels» n’est pas définie dans la législation de l’Union. 

Dans son arrêt du 8 décembre 2016 rendu dans l’intérêt d’une interprétation 

uniforme du droit, la Cour suprême de Hongrie, la Kúria, a décidé qu’on pouvait 

considérer comme des «bagages du voyageur» les biens que le voyageur achète pour 

ses propres besoins ou pour offrir et, expressément, non destinés à des fins 



6 
 

 

commerciales. La convention de New York de 19542 définit quant à elle le concept 

d’effets personnels. Selon la défenderesse, il en résulte que l’article 99 du code de la 

TVA n’offre pas la possibilité d’exporter des marchandises en quantités 

commerciales sous couvert de bagages. 

13. S’il est démontré que les marchandises ont quitté le territoire de la Communauté, 

l’autorité fiscale doit, selon la jurisprudence nationale, examiner si les conditions de 

l’exonération de la livraison de biens sont réunies sur une autre base juridique, et en 

particulier si la requérante peut bénéficier de l’exonération au titre de l’article 98 du 

code de la TVA. La défenderesse estime que la jurisprudence nationale reflète la 

position de la Cour selon laquelle la directive permet aux États membres d’imposer 

à l’exercice du droit à déduction des conditions de forme, mais que celles-ci ne 

peuvent aller au-delà de ce qui est jugé nécessaire pour assurer l’exacte perception 

de la TVA et pour éviter la fraude. 

I.2.2. La position de la partie requérante 

14. Par sa requête, la requérante demande l’annulation de la décision de la partie 

défenderesse s’étendant jusqu’à la décision de premier degré. Ni le droit 

communautaire ni le code hongrois de la TVA ne contiennent de définition des 

«bagages du voyageur» ou des «bagages personnels». À défaut de définition dans le 

droit fiscal, l’administration des douanes ne peut établir de distinction entre les 

différentes marchandises qui ont franchi la frontière et elle ne peut donc refuser 

d’apposer un visa sur le formulaire de demande de remboursement de la taxe des 

produits sortis du pays au seul motif que l’on peut présumer que les acheteurs ont 

l’intention de les revendre. 

15. Il n’y a dans le chef de la requérante aucune intention de contourner la taxe, puisque 

le contribuable aurait par ailleurs eu droit à l’exonération de la taxe au titre de 

l’exportation en vertu de l’article 98 du code de la TVA. La requérante invoque 

l’arrêt Netto Supermarkt, C-271/063, selon lequel la jurisprudence de la Cour en 

matière douanière ne peut être invoquée dans les affaires fiscales, et c’est pourquoi 

                                                 
 
2 Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme, faite à New York le 4 juin 1954. 
3 Voir l’arrêt dans l’affaire C-271/06, Netto Supermarkt [ECLI:EU:C:2008:105]. 
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la construction fiscale de la requérante ne peut non plus être jugée sur la base des 

règles du droit douanier. 

16. La requérante conteste l’interprétation juridique de la défenderesse selon laquelle, 

en vertu de l’article 12/A de la Nemzeti Adó- és Vámhivatalról szóló 2010 évi 

CXXII törvény [loi nº CXXII de 2010 relative à l’administration nationale des 

contributions et des douanes; ci-après, «loi sur l’administration fiscale»], le bureau 

de douane de sortie ne s’acquitte pas de la mission d’administration fiscale définie 

dans la législation simplement parce qu’il n’exerce pas ses activités dans le cadre de 

la loi sur l’administration fiscale, de sorte qu’il se contente de confirmer que les 

marchandises ont quitté le territoire de l’Union européenne et non pas si elles étaient 

ou non susceptibles de sortir en tant que bagages du voyageur ou bagages 

personnels au sens de l’article 99 du code de la TVA. 

17. La requérante souligne que l’objectif de l’exonération des exportations est d’assurer 

le respect du principe de l’imposition selon le lieu de destination des biens et des 

services. Dans la présente affaire, il n’est pas contesté que les biens ont 

effectivement quitté le territoire de l’Union européenne. L’effectivité de 

l’exportation n’est pas affectée par la question de savoir quelle était l’intention des 

clients non ressortissants de l’Union avec cette acquisition. 

18. L’autorité fiscale refuse à la requérante l’exonération de la TVA au titre de 

l’exportation au motif que la requérante n’a pas entamé la procédure de sortie 

douanière des marchandises pour exportation, qu’elle n’a pas déposé de déclaration 

d’exportation et qu’elle ne disposait ni du document uniforme attestant l’exportation 

ni d’un message électronique provenant de l’administration des douanes. Pour la 

requérante, les déclarations dont l’autorité fiscale reproche l’absence relève des 

formalités douanières et le refus de l’exonération de la taxe pour cause de violation 

de ces formalités va à l’encontre du droit de l’Union. 

19. La requérante souligne que la personne de l’exportateur en tant qu’assujetti peut être 

distinguée de celle de l’exportateur du point de vue du droit douanier. L’exportateur 

en tant qu’assujetti est en tout état de cause celui qui effectue une livraison de 

marchandises vers un pays tiers, et il n’est pas forcément celui qui demande leur 

sortie selon les règles de douane, et il n’est donc pas forcément un exportateur au 



8 
 

 

sens du droit douanier. La requérante réfute la thèse de la défenderesse selon 

laquelle elle ne correspondrait pas à la définition de l’exportateur parce que les 

marchandises livrées ont été remises aux clients à Tompa, dans un entrepôt qu’ils 

avaient affecté à cette fin, où elle en a perdu possession, raison pour laquelle elle n’a 

pu prendre des dispositions pour le transport de ces biens en dehors du territoire 

douanier de l’Union. Pour la requérante, l’argument de la défenderesse ne peut être 

tiré d’une interprétation correcte de l’article 98, paragraphe 1, point b), et 

paragraphe 3, du code de la TVA, dès lors que rien ne fait obstacle en droit à ce que 

ce soit l’acquéreur du pays tiers qui s’occupe du transport. 

I.3. Les motifs des questions préjudicielles 

20. À titre liminaire, la juridiction de renvoi note que les articles 98 et 99 du code de la 

TVA correspondent, du point de vue de la présente affaire, aux dispositions des 

articles 146 et 147 de la directive TVA, raison pour laquelle elle doit appliquer et 

interpréter ces dernières dispositions. 

21. Pour la juridiction de renvoi, l’objet de l’exportation revêt une importance 

déterminante pour interpréter la notion de «bagages du voyageur» ou de «bagages 

personnels» et quels que soient leur taille et leur mode de transport, les biens qui ne 

sont pas acquis pour les besoins personnels ou familiaux ou pour offrir, mais à des 

fins commerciales, en vue de leur revente, ne correspondent pas à la notion de 

bagages du voyageur. C’est une conclusion conforme à la jurisprudence nationale. 

Cependant, en l’absence d’une interprétation juridique authentique, il est nécessaire 

pour définir cette notion d’entamer une procédure préjudicielle. 

22. Selon la juridiction de renvoi, dans la présente affaire, la requérante ne pouvait 

prétendre avoir fait preuve de la diligence d’un commerçant avisé4, aucune 

disposition de fond concrète du code de la TVA n’obligeant le vendeur à émettre un 

formulaire de demande de remboursement de la taxe, dans un cas semblable à celui 

de la présente affaire, lorsque l’acheteur fait une demande en ce sens. 

                                                 
 
4 Voir l’arrêt dans l’affaire Netto Supermarkt précitée, point 29. 
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23. Pour la juridiction de renvoi, au moment de la livraison de biens, le vendeur ne 

pouvait pas non plus ignorer l’intention déclarée de l’acheteur de faire sortir les 

biens du pays en tant que voyageur étranger, ce qui excluait une facturation sans 

TVA au titre de l’exportation des biens. L’émetteur des factures a donc à cet égard 

correctement émis des factures pour un montant TVA comprise. Aucun changement 

ultérieur n’est intervenu qui aurait pu justifier leur modification. 

24. Selon la juridiction de renvoi, puisque l’émetteur de la facture savait que le 

comportement de ses clients était frauduleux et savait que les conditions de 

l’exonération de la taxe pour les voyageurs étrangers n’étaient pas remplies, il 

n’aurait pas dû établir les formulaires de demande de remboursement de la taxe 

permettant de faire valoir cette exonération. 

25. En raison du comportement délibéré de l’émetteur des factures et de ses clients, que 

trahit leur concertation, aucun droit de douane ou autre coût lié au dédouanement 

n’a pu être déterminé et les clients ont été en mesure de revendre les marchandises 

en contournant la législation fiscale serbe. L’émetteur de la facture, par son 

comportement, a sciemment facilité l’activité frauduleuse des clients serbes et violé 

les exigences du code de la TVA en matière de livraisons en émettant des factures et 

en remplissant des formulaires destinés aux voyageurs étrangers, et en réduisant 

illicitement la base d’imposition sur le fondement du remboursement de la taxe pour 

les voyageurs étrangers. 

26. Si l’autorité fiscale était contrainte de trouver une autre base légale à l’exonération 

de la taxe en lieu et place du remboursement impossible au titre de l’exonération 

pour les voyageurs étrangers, le comportement de mauvaise foi de l’émetteur de la 

facture resterait en substance dépourvu de conséquences juridiques. L’avantage 

concurrentiel acquis illégalement par celui-ci porterait atteinte au principe de 

neutralité fiscale, d’une part, et irait à l’encontre de l’obligation pour les États 

membres de prendre des mesures pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, 

d’autre part. La juridiction de renvoi estime que les constatations faites dans l’arrêt 

Vámos5, concernant le principe de neutralité fiscale et d’égalité de traitement, sont 

applicables au principal. L’émetteur de la facture a en effet contourné les règles de 

                                                 
 
5 Voir l’arrêt dans l’affaire C-566/16, Vámos Dávid. 
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la directive TVA pour réduire sans y avoir droit sa base d’imposition, puis, 

l’autorité fiscale ayant décelé l’erreur, il a invoqué a posteriori une autre 

exonération fiscale au titre de l’exportation.  

27. Selon une jurisprudence constante de la Cour, les mesures que les États membres 

ont la faculté d’adopter, en vertu de l’article 273 de la directive TVA, afin d’assurer 

l’exacte perception de la taxe et d’éviter la fraude ne doivent pas aller au-delà de ce 

qui est nécessaire pour atteindre de tels objectifs et ne doivent pas remettre en cause 

la neutralité de la TVA6. 

28. Pour la juridiction de renvoi, le principe de neutralité fiscale n’est respecté que si 

l’autorité fiscale, en présence d’une réduction de la base d’imposition au titre du 

remboursement de la taxe à un voyageur étranger, ne requalifie pas la livraison en 

livraison à l’exportation, et seule une telle pratique satisfait aussi à l’exigence de 

proportionnalité. 

29. La requérante, en se fondant sur la différence entre la notion d’exportation en droit 

fiscal et en droit douanier, fait grief à l’autorité fiscale de lui demander de rendre 

compte de l’exportation des biens en tant qu’exportateur. Or il ressort de l’affaire au 

principal que ni la requérante ni aucune autre personne n’a entamé de procédure de 

sortie des marchandises pour exportation et, selon une déclaration du représentant 

légal de la requérante, ces opérations n’ont pas été traitées comme des exportations. 

30. Contrairement à ce que maintient la requérante, la confirmation de l’exportation ne 

suffit pas pour qualifier les faits en droit fiscal puisque, comme la juridiction de 

renvoi l’a exposé, l’exonération de la taxe pour les voyageurs étrangers concerne 

une catégorie de personnes définie, spécifique par rapport à l’exonération des 

livraisons à l’exportation, et il est donc nécessaire de déterminer à quel titre 

l’acquéreur a droit à un remboursement. N’est donc pas correcte l’affirmation de la 

requérante selon laquelle l’apposition du visa de l’autorité douanière sur le 

formulaire de demande de remboursement de la taxe, qui confirme la sortie des 

biens comme bagages, permet aussi d’établir l’exonération de la taxe au titre d’une 

livraison à l’exportation. 

                                                 
 
6 Voir l’arrêt dans l’affaire C-385/09, Nidera Handelscompagnie, point 49 et jurisprudence y citée. 



11 
 

 

31. Compte tenu de l’ensemble des considérations qui précèdent, la juridiction de renvoi 

a aussi des doutes sur le point de savoir si, parallèlement à la constatation de 

l’illégalité du bénéfice accordé au voyageur étranger et quand les biens sont sortis 

de l’Union en tant que bagages, il convient d’examiner dans chaque cas que les 

conditions d’une livraison à l’exportation sont remplies. 

32. Or, la juridiction de renvoi estime que dans l’affaire au principal, ce qui est 

déterminant, c’est que la requérante a clairement agi de mauvaise foi dans le cadre 

de l’accomplissement de ses obligations fiscales, justifiant ainsi qu’au regard des 

principes de neutralité fiscale et de proportionnalité du droit de l’Union, en sus du 

refus de la réduction de la base d’imposition, la possibilité de convertir l’opération 

en livraison à l’exportation lui soit aussi refusée, pour autant que l’administration 

était tenue d’examiner que les conditions d’une livraison à l’exportation étaient 

remplies. 

33. À la connaissance de la juridiction de renvoi, d’autres contentieux administratifs 

ayant un objet similaire sont actuellement pendants devant les juridictions 

hongroises. Estimant que, pour résoudre le litige, il était nécessaire d’introduire une 

demande de décision préjudicielle apportant des réponses à ces questions, la 

juridiction de renvoi a sursis à statuer et a soumis à la Cour les questions 

préjudicielles ci-après par ordonnance du 22 août 2019. 

II. LES QUESTIONS PREJUDICIELLES PORTEES DEVANT LA COUR 

34. Compte tenu des considérations qui précèdent, le Szegedi Közigazgatási és 

Munkaügyi Bíróság a saisi la Cour de justice d’une demande de décision 

préjudicielle comportant les questions suivantes: 

«1./ Une pratique d’un État membre qui assimile la notion de “bagages personnels” 
définie comme l’un des éléments de la définition d’une livraison de bien exonérée à un 
passager étranger à la notion d’effets personnels utilisée dans la Convention sur les 
facilités douanières en faveur du tourisme, conclue à New York le 4 juin 1954, et dans le 
protocole additionnel à la convention, ainsi qu’à la notion de “bagages” de l’article 1er, 
point 5, du règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 
complétant le règlement (UE) nº 952/2013 du Parlement européen et du Conseil au sujet 
des modalités de certaines dispositions du code des douanes de l’Union est-elle conforme 
à l’article 147 de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée (ci-après [“directive TVA”])? 
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2./ S’il convient de donner une réponse négative à la première question, comment 
convient-il de définir la notion de “bagages personnels” de l’article 147 de la directive 
TVA, sachant que cette notion n’est pas définie dans la directive? Une pratique nationale 
en vertu de laquelle les autorités fiscales de l’État membre se réfèrent exclusivement au 
“sens général des mots” est-elle conforme aux dispositions du droit communautaire? 

3./ Faut-il interpréter les dispositions des articles 146 et 147 de la directive TVA en ce 
sens que si un assujetti n’a pas droit à une exonération de la taxe en vertu de 
l’article 147 de la directive TVA au titre d’une livraison de biens à un voyageur 
étranger, il convient au besoin d’examiner, sur la base de l’article 146, de la directive 
TVA, la possibilité d’une exonération de taxe en relation avec une vente à l’exportation 
même en dépit de l’absence des formalités douanières prévues dans le code des douanes 
de l’Union ou dans l’acte juridique délégué? 

4./ Si la réponse à la question précédente est que, en l’absence d’exonération fiscale 
pour un voyageur étranger, l’opération est éligible à l’exonération de TVA au titre d’une 
exportation, cette opération peut-elle être qualifiée de livraison exonérée de TVA au titre 
d’une vente à l’exportation si l’intention du client au moment de la commande allait 
expressément à l’encontre d’une telle vente à l’exportation? 

5./ S’il convient de donner une réponse affirmative aux questions 3 et 4, dans un cas 
d’espèce semblable à celui de la présente affaire, c’est-à-dire dans un cas d’espèce dans 
lequel l’émetteur de la facture savait, au moment de la livraison, que l’acquisition des 
produits avait pour but la revente de ces biens, que l’acheteur étranger, en dépit de cela, 
souhaitait emporter ces biens en tant que voyageur étranger, et que c’est donc de 
mauvaise foi que l’émetteur de la facture a établi le formulaire de demande de 
remboursement de la taxe servant à obtenir le remboursement de la taxe et a remboursé, 
au titre de l’exonération pour les voyageurs étrangers, la taxe sur la valeur ajoutée 
facturée, la pratique d’un État membre en vertu de laquelle l’administration fiscale 
refuse le remboursement de la taxe déclarée et payée erronément au titre d’une livraison 
pour voyageur étranger, sans qualifier la livraison de bien de vente à l’exportation et 
sans procéder à la correction en ce sens de l’opération, en dépit de ce qu’il n’est pas 
contesté que les biens sont sortis de Hongrie en tant que bagages, est-elle compatible 
avec les articles 146 et 147 de la directive TVA ainsi qu’avec les principes de droit de 
l’Union de neutralité fiscale et de proportionnalité?» 

III. LE CADRE REGLEMENTAIRE 

35. Les dispositions légales pertinentes pour répondre aux questions préjudicielles sont 

reproduites ci-après. 
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III.1. Le droit de l’Union 

36. Les articles de la directive 2006/112/CE du Conseil relative au système commun de 

taxe sur la valeur ajoutée (ci-après «directive TVA») pertinents en l’espèce sont les 

suivants: 

«TITRE IX 

EXONÉRATIONS 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 131  

Les exonérations prévues aux chapitres 2 à 9 s’appliquent sans préjudice d’autres 
dispositions communautaires et dans les conditions que les États membres fixent en 
vue d’assurer l’application correcte et simple desdites exonérations et de prévenir 
toute fraude, évasion et abus éventuels. 

[…] 

CHAPITRE 6  

Exonérations à l’exportation  

Article 146  

1) Les États membres exonèrent les opérations suivantes:  

a) les livraisons de biens expédiés ou transportés par le vendeur, ou pour son 
compte, en dehors de la Communauté;  

b) les livraisons de biens expédiés ou transportés par l’acquéreur non établi sur 
leur territoire respectif, ou pour son compte, en dehors de la Communauté, à 
l’exclusion des biens transportés par l’acquéreur lui-même et destinés à 
l’équipement ou à l’avitaillement de bateaux de plaisance et d’avions de 
tourisme ou de tout autre moyen de transport à usage privé; 

[…] 

Article 147 

1) Dans le cas où la livraison visée à l’article 146, paragraphe 1, point b), porte sur 
des biens à emporter dans les bagages personnels de voyageurs, l’exonération ne 
s’applique que lorsque les conditions suivantes sont réunies: 
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a) le voyageur n’est pas établi dans la Communauté; 

b) les biens sont transportés en dehors de la Communauté avant la fin du 
troisième mois suivant celui au cours duquel la livraison est effectuée; 

c) la valeur globale de la livraison, TVA incluse, excède la somme de 175 EUR 
ou sa contre-valeur en monnaie nationale, fixée une fois par an, en 
appliquant le taux de conversion du premier jour ouvrable du mois d’octobre 
avec effet au 1er janvier de l’année suivante. 

Toutefois, les États membres peuvent exonérer une livraison dont la valeur globale 

est inférieure au montant prévu au premier alinéa, point c). 

2) Aux fins du paragraphe 1, on entend par “voyageur qui n’est pas établi dans la 
Communauté” le voyageur dont le domicile ou la résidence habituelle n’est pas 
situé dans la Communauté. Dans ce cas on entend par “domicile ou résidence 
habituelle” le lieu mentionné comme tel sur le passeport, la carte d’identité ou tout 
autre document reconnu comme valant pièce d’identité par l’État membre sur le 
territoire duquel la livraison est effectuée. 

La preuve de l’exportation est apportée au moyen de la facture, ou d’une pièce 
justificative en tenant lieu, revêtue du visa du bureau de douane de sortie de la 
Communauté. 

Chaque État membre communique à la Commission un spécimen des cachets qu’il 
utilise pour délivrer le visa mentionné au deuxième alinéa. La Commission 
communique cette information aux autorités fiscales des autres États membres.» 

III.2. Le droit national 

37. Les dispositions de la loi nº CXXVII de 2007 relative à la taxe sur la valeur ajoutée 

(«code de la TVA») déterminantes en l’espèce sont les suivantes: 

«Article 98 1) Sont exonérées de la taxe les livraisons de biens expédiés ou 
transportés hors de la Communauté au départ du pays, à condition que l’expédition 
ou le transport 

a) soit effectué par le fournisseur lui-même ou pour son compte; 

b) soit effectué par l’acquéreur lui-même ou pour son compte si les conditions 
supplémentaires prévues par les paragraphes 3 et 4 du présent article ou 
par les articles 99 et 100 de la présente loi sont réunies. 

2) Le paragraphe 1) est applicable si les conditions suivantes sont réunies: 

a) l’autorité faisant sortir les biens du territoire de la Communauté confirme 
qu’ils ont quitté ledit territoire au moment de la livraison ou, au plus tard, 
dans un délai de 90 jours suivant la date à laquelle celle-ci a été effectuée, et 
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b) les biens livrés ne peuvent, dans le délai prévu au point a), avoir été utilisés 
conformément à leur destination ou autrement valorisés, sans préjudice de 
leur mise à l’essai ou de leur production à l’essai. 

3) Le paragraphe 1), point b), est applicable, sous réserve des dispositions des 
articles 99 et 100, si l’acquéreur concerné n’est pas établi en Hongrie ou, à défaut 
d’établissement, n’y a pas son domicile ou sa résidence habituelle. 

4) Indépendamment du paragraphe 3, l’exonération prévue au paragraphe 1) du 
présent article n’est pas applicable si l’acquéreur transporte lui-même l’équipement 
(accessoires) d’un bateau de plaisance, d’un avion de tourisme ou de tout autre 
moyen de transport à usage privé, ainsi que les produits nécessaires à leur 
exploitation et à leur avitaillement. 

5) Lorsqu’au cours d’une livraison de biens, l’exonération de la taxe n’est pas 
applicable au seul motif que la condition énoncée au paragraphe 2), point a), n’est 
pas remplie, mais que les biens quittent le territoire de la Communauté dans les 360 
jours suivant la livraison, comme le confirme l’autorité faisant sortir lesdits biens 
du territoire de la Communauté, l’assujetti est en droit de déduire de la taxe à payer 
un montant égal à la taxe due au titre de la livraison de ces biens. 

La déduction susmentionnée exige au préalable une modification en ce sens de la 
facture attestant l’exécution de l’opération. 

Article 99 1) Lorsque l’acquéreur est un voyageur étranger et que le ou les biens 
livrés (ci-après conjointement “les biens”) font partie des bagages (personnels) du 
voyageur étranger, il est nécessaire, pour l’application de l’exonération de 
l’article 98, paragraphe 1, que: a) la contre-valeur, taxe incluse, de la livraison de 
biens excède un montant équivalent à 175 euros; b) le voyageur étranger démontre 
son statut à l’aide de documents de voyage en cours de validité ou d’autres 
documents délivrés par les autorités reconnus par la Hongrie et servant à identifier 
la personne (ci-après conjointement les “documents de voyage”); c) le fait que les 
biens ont quitté le territoire communautaire est confirmé par l’autorité les faisant 
sortir du territoire de la Communauté au moyen de l’apposition d’un visa et d’un 
cachet sur un formulaire fourni à cet effet par l’administration fiscale de l’État ou 
tout autre formulaire autorisé par l’administration fiscale nationale contenant les 
données prévues au paragraphe 10 (ci-après conjointement le “formulaire de 
demande de remboursement de la taxe”), moyennant présentation simultanée des 
biens livrés et de l’original de la facture attestant l’exécution de la livraison de 
biens. 

(2) Afin de pouvoir bénéficier de l’exonération, le fournisseur des biens doit, en plus 
de l’émission d’une facture, remplir un formulaire de demande de remboursement 
de la taxe à la demande du voyageur étranger. Les données relatives à 
l’identification du voyageur étranger figurant sur la facture et sur le formulaire de 
demande de remboursement de la taxe ne peuvent pas différer de celles figurant sur 
les documents de voyage. Le voyageur étranger est tenu de présenter les documents 
de voyage au fournisseur des biens. Le formulaire de demande de remboursement 
de la taxe ne peut contenir les données relatives aux livraisons de bien que d’une 
seule facture, en sorte qu’il ne peut s’écarter des données de la facture. Le 
formulaire de demande de remboursement de la taxe est établi en trois exemplaires 
par le fournisseur des biens qui remet les deux premiers exemplaires au voyageur et 
garde le troisième dans ses propres registres. 
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3) Lorsqu’elle confirme la sortie des biens comme le prévoit le paragraphe 1, 
point c), l’autorité douanière garde le deuxième exemplaire, revêtu d’un visa et 
d’un cachet, du formulaire de demande de remboursement de la taxe présenté par le 
voyageur. 

4) L’exonération de la taxe est soumise à la condition: a) que le fournisseur des 
biens soit en possession du premier exemplaire du formulaire de demande de 
remboursement de la taxe revêtu d’un visa et d’un cachet conformément au 
paragraphe 1, point c); b) si la taxe a été facturée au moment de la livraison des 
biens, que le fournisseur rembourse ladite taxe au voyageur étranger conformément 
aux paragraphes 5 à 8. 

5) Le remboursement de la taxe peut être demandé au fournisseur des biens 
personnellement par le voyageur étranger ou par un mandataire agissant en son 
nom et pour son compte. Le cas échéant, si le voyageur étranger 

a) agit personnellement, il est tenu de présenter ses documents de voyage; 

b) n’agit pas en personne, la personne qui agit en son nom et pour son compte 
doit joindre un mandat écrit établi à son nom. 

6) Afin d’obtenir le remboursement de la taxe, le voyageur étranger ou son 
mandataire 

a) remettent au fournisseur des biens le premier exemplaire revêtu d’un visa et 
d’un cachet conformément au paragraphe 1, point c), du formulaire de 
demande de remboursement de la taxe; et 

b) présente au fournisseur des biens l’original de la facture attestant leur 
livraison. 

7) Le voyageur a droit au remboursement de la taxe en forints et en espèces. Le 
fournisseur des biens et le voyageur étranger peuvent cependant convenir d’une 
devise et d’un mode de paiement différents. 

8) Le fournisseur du bien doit conjointement veiller à ce que la facture attestant la 
livraison des biens ne donne pas droit à un double remboursement de la taxe. À 
cette fin, il doit obligatoirement, avant la restitution, faire figurer sur l’original de 
la facture la mention “TVA remboursée” et doit faire une photocopie de la facture 
portant cette mention, qu’il est tenu de conserver dans ses registres. 

9) Dans le cas où la taxe a été facturée en vertu du paragraphe 4, point b), et que le 
fournisseur du bien l’a antérieurement établie et déclarée comme taxe à payer, il a 
le droit, au plus tôt dans la période d’imposition au cours de laquelle le voyageur 
étranger a bénéficié du remboursement de la taxe, de réduire la taxe à payer établie 
conformément à l’article 153/A, paragraphe 1, du montant de la taxe remboursée à 
condition que ce montant soit indiqué séparément dans ses registres. 

10) Les données obligatoires que doit contenir le formulaire de demande de 
remboursement de la taxe sont les suivantes: 

a) le nom, l’adresse et le numéro d’identification fiscale du fournisseur des 
biens; 
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b) le nom, l’adresse et le numéro des documents de voyage du voyageur 
étranger; 

c) le numéro de série de la facture attestant la livraison de biens; 

d) la contre-valeur, TVA comprise, de la livraison de biens; 

e) le lieu de l’apposition du visa et du cachet du bureau de sortie du territoire 
de la Communauté confirmant que les biens ont quitté le territoire de la 
Communauté. 

11) Les rubriques du formulaire de demande de remboursement de la taxe doivent 
être établies au moins en hongrois, anglais, allemand, français et russe et doivent 
être remplies en hongrois, anglais, allemand ou français. 

[…] 

Article 259 […] 

10. “voyageur étranger”: la personne physique qui n’est ni ressortissant d’un État 
membre de la Communauté ni titulaire d’un droit de séjour dans un État membre de 
la Communauté et celle qui, bien que ressortissant d’un État membre de la 
Communauté, réside en dehors du territoire de la Communauté.» 

38. Les dispositions de la loi nº XCII de 2003 portant code de procédure fiscale 

déterminantes en l’espèce sont les suivantes: 

«Article 170 1) L’insuffisance de paiement de l’imposition donne lieu au 
paiement d’une amende fiscale. Le montant de l’amende s’élève, sauf disposition 
contraire de la présente loi, à 50 % du montant impayé. Le montant de l’amende 
s’élèvera à 200 % du montant impayé si la différence par rapport au montant à 
payer est liée à la dissimulation de revenus, ou à la falsification ou à la destruction 
d’éléments de preuve, de livres comptables ou de registres. Une amende fiscale est 
également infligée par les autorités fiscales lorsque le contribuable présente sans y 
avoir droit une demande d’aide ou de remboursement d’impôt ou une déclaration 
relative à un avoir, une aide ou un remboursement et que l’administration a 
constaté l’absence de droit en ce sens du contribuable avant l’allocation. L’assiette 
de l’amende est égale en ce cas au montant indûment réclamé . 

2) Le différentiel d’imposition établi à charge du contribuable ne doit, en cas 
d’autoliquidation, être considéré comme une insuffisance de paiement de l’impôt 
que si ledit différentiel n’a pas été payé avant l’échéance ou s’il a été bénéficié de 
l’aide budgétaire. […]» 
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IV. ANALYSE JURIDIQUE 

39. La Commission se propose d’examiner conjointement les deux premières questions 

posées par la juridiction de renvoi. Elle passera ensuite à la cinquième question, puis 

aux troisième et quatrième questions. 

IV.1. Sur les première et deuxième questions préjudicielles — 
interprétation de la notion de «bagages personnels de voyageurs»  à 
la lumière de l’article 147 de la directive TVA 

40. Par ses deux premières questions, la juridiction de renvoi demande en substance si 

l’expression «bagages personnels de voyageurs» figurant à l’article 147 de la 

directive TVA doit être interprétée en ce sens qu’elle exclut des cas de figure, 

comme celui décrit au principal, où un client achète des marchandises à des fins 

commerciales et les revend après avoir quitté le territoire de l’Union. 

41. En vertu de l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive TVA, les États 

membres exonèrent de la TVA les livraisons de biens expédiés ou transportés par 

l’acquéreur en dehors de l’Union. L’article 147 définit quant à lui les conditions à 

réunir pour que s’applique l’exonération prévue à l’article 146, paragraphe 1, 

point b), dans le cas où «la livraison […] porte sur des biens à emporter dans les 

bagages personnels de voyageurs». Ces conditions sont les suivantes: i) le voyageur 

n’est pas établi dans l’Union; ii) les biens sont transportés en dehors de l’Union 

avant la fin du troisième mois; iii) la valeur globale des livraisons, TVA incluse, 

excède le montant fixé par la directive, les États membres pouvant accorder des 

dérogations à cette dernière condition. 

42. Ces dispositions ont pour objet d’exonérer de la TVA les biens exportés hors du 

territoire de l’Union européenne, qui ne sera donc pas le lieu de consommation 

finale. C’est un corollaire du principe de base de la TVA selon lequel les biens sont 

taxés en fonction du lieu de consommation. Puisque les consommateurs finals des 

biens exportés ne se trouvent pas sur le territoire de l’Union, les livraisons à 

l’exportation sont exonérées de la TVA. 

43. Aux termes de l’article 147, paragraphe 2, de la directive, on entend par «voyageur 

qui n’est pas établi dans [l’Union]» le «voyageur dont le domicile ou la résidence 
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habituelle n’est pas situé dans [l’Union]», et par «domicile ou résidence habituelle» 

«le lieu mentionné comme tel sur le passeport, la carte d’identité ou tout autre 

document reconnu comme valant pièce d’identité par l’État membre sur le territoire 

duquel la livraison est effectuée». 

44. Il en découle que le «voyageur» est toujours une personne physique. La directive 

TVA ne définit cependant pas ce que recouvre la notion de «bagages personnels de 

voyageurs». Cette notion nous évoque avant tout une personne qui fait un séjour, 

touristique ou autre, plutôt court sur le territoire de l’Union et qui, lorsqu’elle quitte 

le territoire de l’Union, emporte dans ses valises des biens achetés sur le territoire de 

l’Union pour son usage personnel ou pour offrir. Cependant, pouvons-nous en 

déduire directement que l’article 147 ne concerne que de tels cas ou des cas 

similaires? 

45. Il y a lieu de préciser que l’article 147, paragraphe 2, deuxième alinéa, confère aux 

autorités douanières nationales un rôle important dans la sortie des biens. Ainsi, 

«[l]a preuve de l’exportation est apportée au moyen de la facture, ou d’une pièce 

justificative en tenant lieu, revêtue du visa du bureau de douane de sortie de 

[l’Union]». En d’autres termes, c’est aux autorités douanières qu’il incombe de 

contrôler les biens contenus dans les bagages personnels des voyageurs et d’en 

confirmer l’exportation. 

46. La Commission en conclut qu’il convient d’interpréter à la lumière et dans le 

contexte de la réglementation douanière de l’Union la signification des «bagages 

personnels de voyageurs» et des «biens à emporter dans les bagages personnels de 

voyageurs». Il y a lieu de relever que le comité de la TVA institué à l’article 398 de 

la directive TVA a déjà fait référence à la réglementation douanière de l’Union pour 

analyser la notion de «bagages personnels» figurant à l’article 15, paragraphe 2, de 

la sixième directive (devenu l’article 147 de la directive TVA)7. 

                                                 
 
7 Lors de sa 60e réunion des 20 et 21 mars 2000, le comité de la TVA a adopté les lignes directrices 

suivantes: «La grande majorité des délégations sont d’avis qu’il faut entendre par “bagages 
personnels” l’ensemble des bagages que le voyageur est en mesure de présenter au service des 
douanes lors de son départ ainsi que ceux qu’il présente antérieurement à ce même service, sous 
réserve qu’il justifie qu’ils sont enregistrés comme bagages accompagnés, au moment de son départ, 
auprès de la compagnie qui assure son transport.» Comme il ressort du document de travail des 
services de la Commission du 2 février 2000 rédigé en préparation de la réunion susmentionnée 
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47. L’article 1er, point 5, du règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission8 

définit les «bagages» comme «l’ensemble des marchandises transportées par 

quelque moyen que ce soit dans le cadre d’un voyage effectué par une personne 

physique». De même, le point 19) b) dudit article définit l’«exportateur», entre 

autres, comme «un particulier transportant les marchandises à expédier hors du 

territoire douanier de l’Union lorsque celles-ci sont contenues dans les bagages 

personnels du particulier». 

48. Il ressort de l’analyse de ces dispositions que les biens contenus dans les bagages 

personnels du voyageur peuvent être destinés à un usage commercial comme 

personnel sans que cela modifie leur qualification en tant que bagages personnels du 

particulier concerné. 

49. Aux termes de l’article 1er, point 21) b), du règlement délégué (UE) 2015/2446, on 

entend par «marchandises dépourvues de tout caractère commercial» b) les 

«marchandises contenues dans les bagages personnels des voyageurs, lorsque ces 

marchandises consistent exclusivement en des marchandises réservées à l’usage 

personnel ou familial des voyageurs ou en des marchandises destinées à être 

offertes en cadeau, la nature ou la quantité de ces marchandises ne devant traduire 

aucune intention d’ordre commercial». 

50. Aux termes de l’article 135 du règlement délégué, «[l]es déclarations en douane de 

mise en libre pratique peuvent être introduites verbalement pour les marchandises 

suivantes: a) les marchandises dépourvues de tout caractère commercial; b) les 

marchandises de caractère commercial contenues dans les bagages personnels des 

voyageurs, pour autant qu’elles ne dépassent pas 1 000 EUR en valeur ou 1 000 kg 

en masse nette […]». Conformément à l’article 137 du règlement, les déclarations 

en douane d’exportation peuvent être introduites verbalement pour ces 

marchandises. Même si le libellé de l’article 137 ne contient pas les termes 

«contenues dans les bagages personnels des voyageurs», il n’exclut pas que des 

                                                                                                                                                 
 

(nº 296, TAXUD/00/1815), le but était d’harmoniser l’interprétation de l’article 15, point 2, de la 
directive TVA avec l’article 3, paragraphe 3, de la directive 69/196/CE et l’article 45 du règlement 
(CEE) nº 918/83. 

8 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 complétant le règlement 
(UE) nº 952/2013 du Parlement européen et du Conseil au sujet des modalités de certaines dispositions 
du code des douanes de l’Union (JO L 343 du 29.12.2015, p. 1). 
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marchandises de caractère commercial soient exportées dans des bagages 

personnels. 

51. Les marchandises visées à l’article 137, sauf si la déclaration d’exportation le 

stipule autrement, sont considérées comme déclarées pour l’exportation avec un 

passage de la frontière par le «circuit vert» («rien à déclarer»9). En vertu des articles 

140 et 141 du règlement, le passage de marchandises par le circuit vert n’entraîne 

aucune formalité hors des contrôles aléatoires. En vertu de l’article 245, 

paragraphe 1, point f), du règlement, l’obligation de dépôt d’une déclaration 

préalable à la sortie est levée pour les marchandises contenues dans les bagages 

personnels des voyageurs. 

52. Il ressort donc de ce qui précède que le transport de biens dans les bagages 

personnels des voyageurs est, parmi d’autres modes de transport (comme le 

transport postal), un moyen licite d’importer ou d’exporter des marchandises de 

caractère commercial à destination ou en provenance de l’Union si celles-ci 

satisfont aux formalités douanières requises. 

53. Il convient d’ailleurs de relever que les règles douanières de l’UE évoquent 

explicitement de tels cas, dans la mesure où certaines dispositions ne s’appliquent 

qu’aux marchandises «dépourvues de tout caractère commercial» contenues dans les 

bagages personnels des voyageurs. On en trouve des exemples dans le règlement 

délégué (UE) 2015/2446 susmentionné, ainsi que dans d’autres actes de l’Union en 

matière douanière10. 

54. Aux termes de l’article 4 de la directive 2007/74/CE11, «[l]es États membres 

accordent, sur la base de seuils financiers ou de limites quantitatives, des franchises 

de TVA et d’accises pour les marchandises importées dans les bagages personnels 

des voyageurs, pour autant que ces importations soient dépourvues de tout 

                                                 
 
9 L’équivalent du circuit vert [zöld folyosó] en hongrois est «rien à déclarer» en français, et «nothing to 

declare» en anglais. 
10 Voir le règlement (CE) nº 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 relatif à l’établissement du 

régime communautaire des franchises douanières (JO L 324 du 10.12.2009, p. 23), notamment ses 
dispositions concernant les exportations soumises à l’exonération de la TVA en application de la 
directive 2007/74/CE (article 41). 
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caractère commercial.» Les marchandises importées dépourvues de tout caractère 

commercial sont déterminées à l’article 6 de la directive: «Aux fins de l’application 

des franchises, sont considérées comme dépourvues de tout caractère commercial 

les importations qui: a) présentent un caractère occasionnel; b) portent 

exclusivement sur des marchandises réservées à l’usage personnel ou familial des 

voyageurs ou destinées à être offertes comme cadeau.» Par ailleurs, «[c]es 

marchandises ne doivent traduire, par leur nature ou leur quantité, aucune 

intention d’ordre commercial». 

55. En revanche, l’article 147 de la directive TVA ne fait pas de distinction entre les 

biens importés ou exportés dans les bagages personnels de voyageurs selon leur 

utilisation à des fins commerciales ou non. Le paragraphe 1 de cet article a pour 

objet de fixer les conditions auxquelles doivent satisfaire les biens emportés dans les 

bagages personnels de voyageurs pour être exonérés de TVA. Le caractère non 

commercial ne fait pas partie de ces conditions. 

56. L’article 147 ne pose pas non plus comme condition que le voyageur prenant 

l’initiative d’exporter des biens dans ses bagages personnels en soit lui-même le 

consommateur final. La Cour a itérativement jugé, en relation avec les dispositions 

spécifiques de la directive TVA sur les agences de voyages, que le terme 

«voyageur» devait être interprété en ce sens qu’il ne correspondait pas toujours à 

celui de consommateur final12. 

57. Comme le souligne aussi le juge de renvoi, l’exonération des biens contenus dans 

les bagages personnels des voyageurs est définie de manière plus restrictive à 

l’article 147 de la directive TVA que dans la règle générale prévue à l’article 146, 

paragraphe 1, point b), de cette directive. Quand même la livraison visée à 

l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive TVA porte sur des biens à 

emporter dans les bagages personnels de voyageurs, l’exonération ne s’applique que 

lorsque certaines conditions supplémentaires, prévues à l’article 147 de ladite 

                                                                                                                                                 
 
11 Directive 2007/74/CE du Conseil du 20 décembre 2007 concernant les franchises de la taxe sur la 

valeur ajoutée et des accises perçues à l’importation de marchandises par des voyageurs en provenance 
de pays tiers (JO L 346 du 29.12.2007, p. 6). 

12 Voir l’arrêt dans l’affaire C-296/11, Commission/France [ECLI:EU:C:2013:612], point 56 et 
jurisprudence y citée. 



23 
 

 

directive, sont réunies13. Ces conditions sont énumérées de manière exhaustive et les 

biens emportés dans les bagages personnels du voyageur ne doivent pas 

nécessairement être «dépourvus de tout caractère commercial» pour bénéficier 

d’une exonération. 

58. Il convient d’ajouter que l’interprétation correcte de l’article 147 sert aussi la lutte 

contre la fraude. En effet, on peut en général faire valoir l’exonération prévue à 

l’article 147 sous la forme d’un remboursement sur présentation de documents 

justificatifs, dûment cachetés par les autorités douanières pour confirmer que les 

biens ont quitté le territoire de l’Union européenne. Une telle procédure de 

remboursement requérant des documents justificatifs appropriés contribue 

résolument à la lutte contre la fraude, puisqu’il est plus facile de vérifier que les 

biens ont été effectivement consommés en dehors de l’Union. Si le vendeur était en 

droit d’appliquer l’exonération de TVA au moment de la vente des biens dans 

l’Union, il y aurait plus de risques que ceux-ci ne quittent finalement pas le territoire 

de l’Union, mais y restent pour être revendus «au noir», sans acquittement de la 

TVA. 

59. En conséquence, la Commission propose de répondre comme suit aux deux 

premières questions: 

Il convient d’interpréter l’article 147 de la directive TVA en ce sens qu’il ne 

s’oppose pas à l’exonération de la TVA de biens emportés dans les bagages 

personnels de voyageurs, même si ces biens sont exportés de l’Union à des fins 

commerciales, en vue de leur revente. 

IV.2. Sur la cinquième question — l’exonération prévue aux articles 146 
et 147 de la directive TVA est-elle inapplicable si le vendeur la 
garantit à l’acheteur tout en sachant que celui-ci a très 
probablement l’intention de contourner les règles fiscales d’un 
pays tiers? 

60. Eu égard à la réponse apportée aux deux premières questions, la Commission se 

propose d’examiner ensuite la cinquième question. Par la cinquième question, la 

                                                 
 
13 Voir l’arrêt dans l’affaire C-307/16, Pieńkowski [ECLI:EU:C:2018:124], point 27. 
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juridiction de renvoi cherche en substance à préciser si l’exonération prévue à 

l’article 146, paragraphe 1, point b), et à l’article 147 de la directive TVA est 

applicable dans des cas tels que ceux au principal lorsque: 

- certains biens sont destinés à la revente dans un pays tiers et il est établi qu’ils ont 

quitté le territoire de l’Union; 

- le vendeur des biens garantit sciemment des exonérations fiscales à des acheteurs 

ne résidant pas dans l’Union; 

-  le vendeur et les acheteurs déterminent la taille des envois de manière à ce qu’ils 

bénéficient de formalités douanières plus favorables; 

- il est probable que les acheteurs cherchent à contourner les règles fiscales du pays 

tiers. 

61. Au vu de la réponse proposée aux deux premières questions, il apparaît qu’on ne 

saurait refuser l’exonération sur le motif que le vendeur a sciemment garanti 

l’exonération réservée aux voyageurs. 

62. Il convient de rappeler que l’exonération prévue à l’article 146, paragraphe 1, 

point b), de la directive TVA «vise à garantir l’imposition des livraisons de biens 

concernées au lieu de destination de celles-ci, à savoir celui où les produits seront 

consommés»14. 

63. Selon la jurisprudence de la Cour, il découle du libellé de l’article 14 et de 

l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive TVA, et notamment du terme 

«expédiés» employé dans ce dernier article, que «l’exportation d’un bien est 

effectuée et que l’exonération de la livraison à l’exportation est applicable lorsque 

le droit de disposer de ce bien comme un propriétaire a été transmis à l’acquéreur, 

que le fournisseur établit que ce bien a été expédié ou transporté en dehors de 

l’Union et que, à la suite de cette expédition ou de ce transport, le bien a 

physiquement quitté le territoire de l’Union»15. 

                                                 
 
14 Voir l’arrêt dans l’affaire C-653/18, Unitel [ECLI:EU:C:2019:876], point 20 et jurisprudence y citée. 
15 Voir l’arrêt dans l’affaire Pieńkowski précitée, point 25 et jurisprudence y citée. 



25 
 

 

64. La jurisprudence établit clairement que lorsque les conditions de fond sont 

satisfaites, «le principe de neutralité fiscale exige que l’exonération de la TVA soit 

accordée même si certaines exigences formelles ont été omises par les assujettis»16.  

65. Ainsi, «[i]l existe deux cas de figure dans lesquels le non-respect d’une exigence 

formelle peut entraîner la perte du droit à l’exonération de la TVA. […] D’une part, 

la violation d’une exigence formelle peut conduire au refus de l’exonération de la 

TVA si cette violation a pour effet d’empêcher la preuve certaine que les exigences 

de fond ont été satisfaites.17» 

66. «D’autre part, le principe de neutralité fiscale ne saurait être invoqué aux fins de 

l’exonération de la TVA par un assujetti qui a intentionnellement participé à une 

fraude fiscale ayant mis en péril le fonctionnement du système commun de la TVA. 

Selon la jurisprudence de la Cour, il n’est pas contraire au droit de l’Union 

d’exiger d’un opérateur qu’il agisse de bonne foi et prenne toute mesure pouvant 

raisonnablement être requise pour s’assurer que l’opération qu’il effectue ne le 

conduit pas à participer à une fraude fiscale. Dans l’hypothèse où l’assujetti 

concerné savait ou aurait dû savoir que l’opération qu’il a effectuée était impliquée 

dans une fraude commise par l’acquéreur et qu’il n’avait pas pris toutes les 

mesures raisonnables en son pouvoir pour éviter cette fraude, le bénéfice de 

l’exonération devrait lui être refusé […]. 

En revanche, le fournisseur ne saurait être tenu responsable du paiement de la TVA 

indépendamment de son implication dans la fraude commise par l’acquéreur. En 

effet, il serait manifestement disproportionné d’imputer à un assujetti la perte de 

recettes fiscales causée par des agissements frauduleux de tiers sur lesquels il n’a 

aucune influence.18» 

Il convient aussi de noter que «lorsque la livraison visée à l’article 146, 

paragraphe 1, sous b), de la directive TVA porte sur des biens à emporter dans les 

bagages personnels de voyageurs, l’exonération ne s’applique que lorsque certaines 

                                                 
 
16 Voir l’arrêt dans l’affaire Unitel précitée, points 27 et 28 et jurisprudence y citée. 
17 Ibidem, points 29 et 30 et jurisprudence y citée. 
18 Ibidem, points 33 et 34 et jurisprudence y citée. 
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conditions supplémentaires, prévues à l’article 147 de ladite directive, sont 

réunies»19. 

67. Dans l’affaire au principal, il est constant que les conditions énoncées à 

l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive TVA sont remplies et que les 

biens ont effectivement quitté le territoire de l’Union. Les conditions 

supplémentaires visées à l’article 147 semblent aussi être satisfaites, dans la mesure 

où, conformément à la réponse proposée aux deux premières questions, elles 

s’appliquent aussi aux biens contenus dans les bagages des voyageurs qui ont été 

achetés à des fins commerciales. 

68. Par conséquent, la Commission considère que le comportement des acteurs des 

ventes litigieuses, maintenant sciemment la valeur de chaque transaction en deçà 

d’un certain montant pour bénéficier de formalités douanières moins strictes, ne 

saurait justifier un refus de l’exonération de la TVA. 

69. Ainsi qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour, une disposition législative 

nationale ne peut subordonner l’exonération de la TVA prévue pour des biens 

destinés à être exportés hors de l’Union à la condition que ces biens aient été placés 

sous le régime douanier de l’exportation, dans une situation dans laquelle il est 

établi que les conditions de fond de l’exonération, dont notamment celle exigeant la 

sortie effective du territoire de l’Union des biens concernés, sont remplies20. 

70. En l’espèce, il est constant au-delà de tout doute que les produits en cause ont quitté 

le territoire de l’Union. On ne saurait donc refuser l’exonération de la TVA au motif 

que les règles douanières ont été enfreintes lors de l’exportation. 

71. Quant à supposer que les acheteurs avaient probablement cherché à contourner les 

règles fiscales serbes, il importe de relever que la Cour a déjà eu l’occasion de 

donner des indications dans une affaire similaire. Il s’agit de l’affaire Unitel dans 

laquelle la juridiction de renvoi avait demandé si la survenance de soupçons d’abus 

ou de fraude sur le territoire d’un pays tiers avait une incidence sur l’exonération de 

TVA des opérations concernées. 

                                                 
 
19 Voir l’arrêt dans l’affaire Pieńkowski précitée, point 27. 
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72. Pour y répondre, la Cour a d’abord relevé que «dans une situation où les conditions 

de l’exonération à l’exportation prévues à l’article 146, paragraphe 1, sous b), de 

la directive TVA, notamment la sortie des biens concernés du territoire douanier de 

l’Union, sont établies, aucune TVA n’est due au titre d’une telle livraison et il 

n’existe plus, en principe, de risque d’une fraude fiscale ou de pertes fiscales 

pouvant justifier l’imposition de l’opération en cause»21. 

73. Cependant, la Cour a précisé que «[l]e fait que les actes frauduleux ont été commis 

dans un État tiers ne pouvant suffire à exclure l’existence de toute fraude commise 

au détriment du système commun de la TVA, il incombe à la juridiction nationale de 

vérifier que les opérations en cause au principal n’étaient pas impliquées dans une 

telle fraude et, si elles l’étaient, d’apprécier si l’assujetti savait ou aurait dû savoir 

que tel était le cas.22» 

74. En d’autres termes, seule une fraude portant atteinte au système commun de TVA, 

avérée et imputable au fournisseur, justifie un refus du remboursement de la taxe au 

titre d’une exonération, et non pas un cas de fraude fiscale en dehors de l’Union 

européenne qui n’affecte pas le système commun. 

75. Les pièces du dossier de l’affaire au principal ne nous renseignent pas sur la nature 

de la fraude éventuelle commise dans le pays tiers, et la Commission ne dispose pas 

non plus d’informations permettant de déduire que le régime commun de TVA 

aurait été affecté. Quoi qu’il en soit, c’est à la juridiction hongroise qu’il revient, à 

la lumière des faits pertinents de l’espèce, de déterminer si nous sommes en 

présence d’une fraude ayant affecté le système commun de TVA, le cas échéant 

sous quelle forme, et dans quelle mesure serait-elle imputable à la requérante au 

principal. 

76. En conséquence, la Commission propose de répondre comme suit à la cinquième 

question: 

                                                                                                                                                 
 
20 Voir l’arrêt dans l’affaire C-275/18, Milan Vinš [ECLI:EU:C:2019:265], point 40. 
21 Voir l’arrêt dans l’affaire Unitel précitée, point 35. 
22 Ibidem, point 37. 
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Il convient d’interpréter l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive TVA 

en ce sens que les autorités nationales ne peuvent l’invoquer pour refuser 

l’exonération lorsque, comme dans l’affaire au principal, il est avéré que les biens 

ont été exportés hors de l’Union en vue de leur revente dans un pays tiers, au seul 

motif que le vendeur a sciemment utilisé la procédure de remboursement en 

déterminant la taille des envois, en accord avec des acheteurs non établis dans 

l’Union, de manière à les faire bénéficier de formalités douanières moins strictes et 

à permettre aux acheteurs de contourner la législation du pays tiers. 

L’exonération peut être refusée si l’existence d’une fraude affectant le régime 

commun de TVA est avérée et qu’elle est imputable à l’assujetti. Cette appréciation 

relève cependant de la juridiction nationale en pleine connaissance de cause. 

IV.3. Sur les troisième et quatrième questions 

77. Eu égard aux réponses proposées aux autres questions, il n’est pas utile de répondre 

aux troisième et quatrième questions. Toutefois, dans l’hypothèse où la Cour 

considérerait que l’article 147 de la directive TVA n’est pas applicable au litige au 

principal, la Commission formule les observations ci-après. 

78. En ce qui concerne la troisième question, si l’article 147 de la directive TVA n’était 

pas applicable à la vente de biens destinés à la revente, il y aurait lieu d’examiner si 

une exonération au titre de l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive 

pourrait être accordée quand bien même il n’est pas satisfait aux exigences 

formelles du régime douanier d’exportation. Ainsi qu’il ressort de l’arrêt Vinš, 

précité, l’exonération de la TVA ne dépend pas du respect des formalités du régime 

douanier d’exportation, en particulier lorsqu’il est établi que les marchandises 

concernées ont effectivement quitté le territoire de l’Union23, condition qui est 

remplie en l’espèce. 

79. Par sa quatrième question, la juridiction de renvoi demande en substance si, dans la 

mesure où l’article 147 de la directive TVA ne serait pas applicable, l’opération en 

cause au principal pourrait être qualifiée de livraison exonérée de la TVA en vertu 

                                                 
 
23 Voir la note nº 20 plus haut. 
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de l’article 146, paragraphe 1, point b), de ladite directive, même si l’intention de 

l’acheteur, au moment de la vente, était de bénéficier d’une exonération de la TVA 

au titre de l’article 147 en tant que voyageur non établi dans l’Union. 

80. Dans l’arrêt Unitel, la Cour a jugé que «la notion de “livraison de biens” a un 

caractère objectif et qu’elle s’applique indépendamment des buts et des résultats 

des opérations concernées, sans qu’il existe une obligation pour l’administration 

fiscale de procéder à des enquêtes en vue de déterminer l’intention de l’assujetti en 

cause ou encore de tenir compte de l’intention d’un opérateur autre que cet 

assujetti intervenant dans la même chaîne de livraisons […]. Il s’ensuit que des 

opérations telles que celles en cause au principal constituent des livraisons de 

biens, au sens de l’article 146, paragraphe 1, sous a) et b), de la directive TVA, si 

elles satisfont aux critères objectifs sur lesquels est fondée cette notion […]». C’est-

à-dire: i) lorsque le droit de disposer de ce bien comme un propriétaire a été 

transmis à l’acquéreur; ii) que le fournisseur établit que ce bien a été expédié ou 

transporté en dehors de l’Union; iii) que, à la suite de cette expédition ou de ce 

transport, le bien a physiquement quitté le territoire de l’Union24. 

81. Il résulte de ce qui précède que quand bien même l’acheteur (et le vendeur) ont 

l’intention de faire bénéficier de l’exonération de la TVA leurs opérations en vertu 

de l’article 147 de la directive, cela ne s’oppose pas à une application de 

l’exonération prévue à l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive, dans la 

mesure où les conditions sont réunies, si l’article 147 n’est pas applicable. 

V. REPONSE AUX QUESTIONS PREJUDICIELLES  

82. Eu égard aux considérations qui précèdent, la Commission a l’honneur de proposer 

à la Cour de répondre aux questions préjudicielles dont elle a été saisie comme suit:  

 

1. Il convient d’interpréter l’article 147 de la directive TVA en ce sens qu’il ne 
s’oppose pas à l’exonération de la TVA de biens emportés dans les bagages 
personnels de voyageurs, même si ces biens sont exportés de l’Union à des fins 
commerciales, en vue de leur revente. 

                                                 
 
24 Voir l’arrêt dans l’affaire Unitel précitée, points 21 à 23 et jurisprudence y citée. 
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2. Il convient d’interpréter l’article 146, paragraphe 1, point b), de la directive 
TVA en ce sens que les autorités nationales ne peuvent l’invoquer pour refuser 
l’exonération lorsque, comme dans l’affaire au principal, il est avéré que les 
biens ont été exportés hors de l’Union en vue de leur revente dans un pays 
tiers, au seul motif que le vendeur a sciemment utilisé la procédure de 
remboursement en déterminant la taille des envois, en accord avec des 
acheteurs non établis dans l’Union, de manière à les faire bénéficier de 
formalités douanières moins strictes et à permettre aux acheteurs de 
contourner la législation du pays tiers. 

L’exonération peut être refusée si l’existence d’une fraude affectant le régime 
commun de TVA est avérée et qu’elle est imputable à l’assujetti. Cette 
appréciation relève cependant de la juridiction nationale en pleine 
connaissance de cause. 
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